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Avant-propos





  La Révolution française a longtemps été une ligne de fracture majeure dans la politique et la société françaises. Elle ne l'est plus aujourd'hui que marginalement, notamment parce que l'on ne considère plus, aux fins des célébrations officielles, que les années 1789-1791. L'héritage de ces années, qui tient pratiquement tout entier dans la déclaration des droits de l'homme de 1789 n'est plus objet de controverse. On ne sait même plus si ce qu'on commémore le 14 juillet est la prise de la Bastille en 1789 ou la fête de la Fédération un an plus tard : la loi du 6 juillet 1880 qui institue ce jour comme fête nationale garde sur ce point un silence prudent et l'événement commémoré n'est jamais mentionné lors des célébrations. En revanche, 1793-1794 est la « part maudite de la Révolution{1} ». Lors des célébrations du bicentenaire de la Révolution, en 1989, on s'abstint avec précaution de faire allusion à ces deux années terribles. Quant aux années qui ont suivi, 1795-1799, elles sont généralement assez ignorées ou réduites aux Incroyables, aux Merveilleuses, à la corruption des Tallien et des Barras, aux mœurs légères des Joséphine de Beauharnais, Therésa Cabarrus ou Juliette Récamier.




  Mais au sein même de la Terreur est apparue, ou plutôt a resurgi, au cours des trois dernières décennies une période encore plus maudite : la guerre de Vendée. Longtemps confinée à la « mémoire » plus qu'aux études historiques, elle a connu une nouvelle célébrité à partir de la décennie 1980. En 1978 un Vendéen, Philippe de Villiers, crée un parc d'attractions qui connaîtra un grand développement dans la décennie suivante : le « Puy-du-Fou » qui relance la mémoire vendéenne comme attraction en direction du grand public. En 1986, un jeune historien du nom de Reynald Secher publie, à partir de la thèse de doctorat d'histoire qu'il vient de soutenir, un ouvrage qui va causer une forte polémique et où il qualifie la répression menée par la République en Vendée en 1793-94 de « génocide{2} ». Le mot produit un choc d'autant plus grand qu'il est encore mal défini : il renvoie à deux tragédies historiques du XXe siècle : le génocide contre les Arméniens en 1915 qui commence à être largement reconnu internationalement, et bien entendu celui commis contre les Juifs en 1940-1945 et qui est à la fois judiciairement et légalement reconnu, mais c'est un concept dont la définition juridique n'est connue que de manière très approximative. Le génocide, pour le grand public et pour les historiens, c'est « tuer un peuple ». D'un côté on s'ingénie à souligner, références historiques contre références historiques, que la guerre de Vendée a été le lieu de violences comparables à celles de la première moitié du XXe siècle. De l'autre, on rejette ces imputations avec indignation.




  Dans la décennie 1990 qui suit, la notion de génocide va acquérir une nouvelle actualité du fait des guerres civiles qui se déclarent sur le territoire de la Yougoslavie à partir de 1991, puis sur celui du Rwanda en 1994. Cette fois la communauté internationale réagit en créant, par le truchement du Conseil de Sécurité de l'Organisation des Nations Unies, deux tribunaux pénaux internationaux : le Tribunal Pénal International pour l'Ex-Yougoslavie (TPIY, 1993) et le Tribunal Pénal International pour le Rwanda (TPIR, 1994). Quelques années plus tard, en 1998, est décidée la création d'une Cour Pénale Internationale (CPI) permanente, censée représenter un progrès par rapport au TPIY et au TPIR auxquels on reprochait parfois d'être des « tribunaux de circonstance ». Ces différents tribunaux vont élaborer en l'espace d'une quinzaine d'années une abondante jurisprudence portant à la fois sur le « crime contre l'humanité », qui avait d'abord été créé pour l'usage du tribunal de Nuremberg et sur le « crime de génocide », ce qui va obliger à réfléchir tant sur le processus de ces deux types de crimes que sur la manière de les appréhender pénalement.




  Ainsi, la période 1980-2000 est à la fois celle au cours de laquelle naît une interrogation sur les violences de masse pendant la Terreur et celle au cours de laquelle des violences de masse font pour la première fois l'objet d'une analyse pénale et d'un traitement judiciaire.




  Cependant, s'agissant des violences de masse de la guerre de Vendée, les deux lignes ne se sont jamais croisées. C'est l'ambition de la présente étude, qui se veut essentiellement juridique, mais ne pourra bien entendu se développer qu'à partir du dossier réuni par les historiens. Toute la difficulté consistera à tenir les deux bouts de cette chaîne en respectant la méthode à chacune de ces sciences que sont l'Histoire et le Droit.




  
I


  Entre histoire et droit : questions de méthode





  
Explication historique, analyse juridique




  L'Histoire est d'abord qualifiée pour établir les faits qui seront ensuite l'objet d'une analyse juridique. C'est son premier rôle. Mais l'historien est également qualifié pour proposer une mise en perspective, une explication de ces mêmes faits. Il dispose à cet égard d'une méthode qu'on peut véritablement qualifier de scientifique, dès lors qu'elle relève de règles qui se sont peu à peu dégagées de l'expérience historienne, surtout au cours du XIXe siècle.




  Il faut insister ici sur le mot « expliquer ». L'historien peut tenter une explication, mais l'explication, contrairement à ce qu'ont pu affirmer certains{3}, n'est pas une justification ; elle ne peut pas non plus être une condamnation. L'explication consiste uniquement à établir l'enchaînement des causes et des effets dans la mesure où on peut l'établir. Mais cet enchaînement de causes et d'effets n'a rien à dire sur la nature criminelle ou non des effets en question, ou sur la qualité d'excuse voire d'excuse absolutoire que les causes peuvent avoir à leur égard. C'est là le domaine d'une autre science qui est celle du Droit. Une science faite sans doute de conventions, mais de conventions qui cherchent à se rapprocher au plus près de la nature des choses et qui, s'agissant du crime contre l'humanité et du crime de génocide, constituent des standards en principe universellement admis{4}.




  L'expérience du jugement, au sens judiciaire, sur les faits historiques, est elle-même décevante. Elle n'a vraiment débuté qu'avec les Tribunaux Internationaux de Nuremberg et de Tokyo qui entreprirent, à la fin de la Seconde Guerre mondiale, de qualifier pénalement les violences de masse commises durant le conflit. Ce fut un premier essai, qui doit être reconnu loyal, de prononcer sur la nature criminelle de faits universellement réprouvés, mais qui a pris place dans des circonstances qui ne permettaient pas toute la distance souhaitable entre les faits et leurs juges. C'est alors que les notions de crime contre l'humanité puis de génocide firent leur entrée dans le droit pénal positif, le génocide étant consacré par la convention de 1948 sur la prévention et la répression du crime de génocide, texte qu'on peut encore rattacher à l'événement singulier que fut la Shoah. L'expérience ne fut pas exempte de critiques : d'un côté on a pu parler de « justice des vainqueurs », et de l'autre de « texte de circonstance ». La Guerre froide ne permit pas d'avancer sur le sujet pendant un demi-siècle.




  À cet égard, la séquence qui s'est ouverte à partir de 1993 et se poursuit aujourd'hui est beaucoup plus satisfaisante. Même si on a pu reprocher au TPIY et au TPIR d'être largement dans l'orbite des grandes puissances (ces deux tribunaux ad hoc sont des organes subsidiaires du Conseil de Sécurité de l'ONU dont on critique la représentativité internationale), il s'agit tout de même de tribunaux composés beaucoup plus largement que par les seules parties aux conflits dont ils jugent les violences. La Cour Pénale Internationale qui leur succède n'est sans doute elle-même pas exempte de critiques – quel tribunal humain pourrait se prétendre au-delà de toute critique ? – mais elle représente encore un progrès à la fois dans sa composition, dans le droit substantiel qu'elle applique – qui reprend largement l'expérience et la jurisprudence des tribunaux ad hoc – et dans ses procédures, quelque imparfaites qu'elles soient encore. Et surtout, on dispose pour la première fois d'un tribunal créé avant les faits qu'il a compétence pour juger.




  L'historien cherche à décrire et à expliquer les faits et leur enchaînement. Le juge, quant à lui, a pour rôle de les analyser afin d'en déterminer la nature criminelle ou non. Les deux sciences ne sont pas dans un rapport d'opposition, mais de continuité. C'est à partir des conclusions de l'historien que commence le travail du juriste, comme c'est à partir de l'enquête policière que le juge d'instruction commence à travailler. Chacun doit rester dans son rôle. Si le policier s'installait dans le fauteuil du juge, on ne pourrait qu'en concevoir des craintes légitimes pour le justiciable. Or c'est bien ce qu'ont fait nombre d'historiens au cours du quart de siècle qui suit la célébration du bicentenaire de la Révolution française et au terme duquel nous prenons la plume. Mais il faut souligner aussi l'indifférence des juristes jusqu'ici à l'égard de cette question.




  S'agissant de la guerre de Vendée, les historiens ont ainsi proposé plusieurs « explications » des violences auxquelles elle a donné lieu. La première est celle de la « guerre civile » : ce genre de guerre, plus inexpiable même que les conflits internationaux – comme les querelles de famille sont plus violentes que les querelles de voisinage parce qu'elles mettent au prise des gens qui sont censés s'aimer voire qui se sont aimés –, serait propice à des violences plus extrêmes. Mais surtout, la guerre civile, impliquant la disparition ou du moins l'affaiblissement de l'autorité étatique, expliquerait le déchaînement de la violence puisque plus aucune autorité n'est là pour l'encadrer. Une autre explication historienne est celle de la « guerre totale », certes théorisée bien plus tard que la Révolution française puisque l'ouvrage fondamental en la matière est celui du maréchal Ludendorf à propos de la Première Guerre mondiale, même si on peut soutenir qu'il ne faisait que reprendre et systématiser la thèse de Clausewitz (qui est contemporain de la Révolution française) selon laquelle il est impossible de mettre une limite à la violence guerrière. Une troisième thèse historienne, popularisée notamment par Michelet dans son Histoire de la Révolution française est celle des « circonstances exceptionnelles » : c'est en quelque sorte la contre-révolution vendéenne qui, mettant en cause l'existence même la République et lui portant « un coup de poignard dans le dos » aurait rendu nécessaire la violence extrême de la répression dont elle a été l'objet.




  Nous ne prétendons pas juger dans le cadre de cette étude de la validité de ces explications historiennes : il s'agit là d'un débat entre historiens et notre projet est celui d'une étude juridique. Nous remarquerons simplement qu'outre le fait que ces explications ne font pas l'unanimité dans le monde des historiens (notamment celle de Michelet), elles sont « inopérantes » au sens juridique du terme. Qu'un acte d'extermination puisse être expliqué n'implique nullement qu'il soit justifié. L'extermination des Arméniens a été organisée par le gouvernement turc durant la Première Guerre mondiale, généralement reconnue comme la première « guerre totale ». Celle des Juifs par les nazis durant la Seconde Guerre mondiale, qui fut encore plus « totale » que la première ; celle des Musulmans de Srebrenica durant la guerre de Bosnie, et celle enfin des Tutsis par le pouvoir Hutu au Rwanda ont eu lieu toutes deux pendant des guerres civiles. Elles n'en ont pas moins été reconnues internationalement soit judiciairement, soit extra-judiciairement comme des génocides.




  
Différence de la méthode historienne par rapport à la méthode du droit pénal international




  La méthode historienne est largement empirique, si l'on excepte cette partie des sciences historiques qui ne regarde que le seul établissement des faits. Certes l'archéologie, la paléographie, l'archivistique, etc., sont de véritables sciences et il existe une histoire scientifique comme il existe une police scientifique qui s'appuie sur des sciences dites « dures » (par opposition aux « sciences humaines ») comme la biologie ou la médecine légale. Mais quand il s'agit d'expliquer les faits, l'historien ne dispose pas d'une batterie de critères a priori, il ne peut se reposer que sur la comparaison des faits les uns avec les autres : chaque acte humain, dans la mesure où il est un acte libre, est singulier à la personne qui le pose, au contexte dans lequel il s'insère, etc. Il y a beau temps qu'on a renoncé tant en psychologie qu'en histoire à une lecture déterministe.




  C'est ainsi que quand il est question du crime contre l'humanité et du génocide, l'historien est réduit à la comparaison des faits qu'il étudie avec d'autres faits. Il n'y a pas de définition historienne du génocide, et les historiens sont généralement ignorants de la définition juridique ou indifférents à celle-ci. Ainsi un historien comme Jean-Clément Martin, ne disposant d'aucune véritable définition du génocide, peut écrire :




  

    Le mot sera mieux défini s'il est examiné pour envisager les massacres des Arméniens en 1915, des Indiens aux XVIe-XVIIe siècles, et éventuellement des Vendéens{5}.


  




  Une telle affirmation ne peut être considérée que comme absurde au regard du droit pénal : le génocide se définit en effet, comme toute infraction pénale, par un élément matériel (actus reus) qui est la destruction d'un groupe humain légalement défini comme « groupe protégé » au regard du crime de génocide. Cet élément matériel est clairement présent dans les trois épisodes historiques évoqués par M. Martin ; mais le crime de génocide se définit aussi par un élément intentionnel (mens rea) dont personne – y compris parmi les historiens – ne prétend qu'il était présent dans l'esprit des conquistadors du XVIe siècle.




  Un historien qui s'est particulièrement posé la question du génocide, Yves Ternon, en vient à écrire :




  

    [...] les historiens sont souvent loin de s'accorder sur la qualification d'une infraction ce qui n'est pas en soi une mauvaise chose{6}.


  




  Ici encore le juriste ne peut que manifester son incompréhension. C'est le Droit et donc le législateur qui définit tels faits commis selon telles intentions comme constitutifs d'une infraction. C'est au juge, en l'occurrence au juge pénal après un débat contradictoire entre procureur et avocats, qu'il convient d'appliquer cette définition et d'effectuer la « qualification juridique des faits » pour le dire en termes juridiques. Quant à affirmer que l'imprécision sur la définition d'une infraction ne serait pas de soi une mauvaise chose, autant dire qu'accuser n'importe qui de n'importe quoi ne serait pas de soi une mauvaise chose. Le même auteur poursuit :




  

    Pour nommer génocide un événement, il faut être en mesure de douter de l'emploi de ce mot pour qualifier d'autres événements et d'accepter de comparer plusieurs événements plus ou moins similaires. Le génocide se pense à partir de la diversité, et le seul élément d'unicité est le crime lui-même, singulier dans ses composantes, multiple dans ses modalités{7}.


  




  Ici le juriste frémit de cet « à-peu-près » méthodologique et se demande au nom de quoi et selon quelle méthode l'historien peut prétendre dire quels sont les éléments « plus moins similaires » (formule remarquablement floue) qui caractérisent le « crime » que l'on n'a pas commencé par définir.




  Logiquement, le choix des termes de la comparaison, dès lors qu'il n'est pas objectivé par une définition a priori, est un choix arbitraire qui ne peut aboutir qu'à des comparaisons tout aussi arbitraires. Ainsi si Y. Ternon écrit : « La méthode comparatiste aide à débrouiller l'écheveau des interprétations en examinant les différents éléments constituant un génocide. » C'est, curieusement, trois lignes après avoir écrit, constatant que les historiens ne sont pas d'accord entre eux :




  

    J'ai erré des années dans ces turbulences universitaires pour finir par conclure que, de l'avis presque unanime des chercheurs, dans ce XXe siècle trois crimes au moins furent des génocides : le génocide des Arméniens, la Shoah et le génocide des Tutsis au Rwanda{8}.


  




  On aurait envie de dire à cet auteur que le premier est reconnu légalement par une trentaine d'États, que le second a été reconnu judiciairement dans le cadre du crime contre l'humanité par le tribunal de Nuremberg, puis légalement par nombre d'États, comme crime de génocide, et que le troisième est judiciairement reconnu comme génocide par un tribunal des Nations Unies (le TPIR), en sorte qu'on peut se passer de ses services comme de ceux de tous les historiens s'agissant de la nature criminelle de ces faits. On pourrait même ajouter qu'il y a un quatrième génocide qui a été reconnu judiciairement par un autre tribunal institué par l'ONU, à savoir le génocide de Srebrenica que l'auteur ne cite pas, et lui demander s'il s'estime en tant qu'historien plus qualifié qu'un tribunal dont la compétence est reconnue par la communauté internationale.




  
L'historien : un juge incertain, souvent faux, parfois prévaricateur




  L'historien est d'abord un juge très incertain. Yves Ternon l'établit au long de ses nombreux ouvrages qui recensent méticuleusement les divergences dans la communauté historienne en particulier sur la qualification de faits en crimes contre l'humanité et crimes de génocide. Cette incertitude tient moins à l'établissement des faits eux-mêmes, sur lequel les divergences sont généralement réduites, que sur leur qualification juridique. La méthode comparatiste est au cœur de cette incertitude car tout y repose sur le terme de comparaison choisi. Ainsi les historiens qui se montrent hostiles à la qualification des événements en crime de génocide présenteront leur comparaison sous la forme d'un syllogisme du type : « La dévastation du Palatinat par les troupes de Louis XIV en 1689 n'est pas considérée comme un génocide ; or 1793-1794 en Vendée est “plus ou moins similaire” – comme dirait Y. Ternon – à la dévastation du Palatinat ; donc 1793-1794 en Vendée n'est pas un génocide. » Inversement, les historiens qui soutiennent la thèse du génocide proposeront un syllogisme du type : « La destruction des Arméniens en 1915 (ou des Juifs en 1939-1945) est un génocide ; or la politique menée à l'égard des Vendéens en 1793-1794 présente des similarités avec ces faits ; donc les faits intervenus en Vendée en 1793-1794 constituent un génocide. » Il n'est pas besoin d'être grand scolasticien pour faire remarquer qu'un syllogisme n'est valide que si on s'est d'abord assuré que les termes utilisés dans les prémisses majeure et mineure y ont exactement la même signification, ce qui n'est pas le cas ici. Tout raisonnement fondé sur des « similarités » ou plus généralement sur le principe de comparaisons est par sa nature même un raisonnement faux, car en matière de jugement l'adage qui prévaut est que « comparaison n'est pas raison ».




  Un crime se définit juridiquement par des éléments déterminés a priori et de manière absolument univoque. Tout le rôle de la jurisprudence est d'ailleurs d'éviter toute équivoque sur le contenu de ces éléments en les précisant au fur et à mesure du jugement de cas particuliers. On compare les éléments de chaque espèce à la norme juridique dont éventuellement on précise le sens à chaque fois de manière à donner de cette norme une compréhension plus détaillée qui sera applicable à tous les cas futurs. C'est le rôle et l'intérêt de la jurisprudence qui permet ainsi d'assurer une application de la norme juridique à la fois égale pour tous et plus exacte. Mais jamais on ne compare un cas directement à un autre cas. Le seul syllogisme valable est donc « Tel crime se définit par tels éléments ; or ces éléments sont/ne sont pas constatés dans tel cas particulier ; donc tel cas particulier caractérise/ne caractérise pas tel crime. »




  Juge incertain du fait de sa méthode comparatiste, l'historien s'expose également à être un juge souvent faux, car lorsqu'il s'agit de porter un jugement, c'est généralement lui-même qui en pose les normes, à la différence du juge dont c'est le devoir et la contrainte de juger selon des lois qu'il n'a pas faites. L'historien, quand il juge, est bien souvent juge et partie et l'historiographie de la Révolution française faite par François Furet (notamment dans son ouvrage Penser la Révolution française{9}) l'établit abondamment. Spécialement en France et sur cet événement particulier fondateur de la France moderne qu'a été la Révolution française dans toutes ses composantes, y compris sa période « terroriste » de 1793-1794, l'historien a longtemps été partisan et ne s'en défendait guère. Qu'il s'agisse de la justifier comme Michelet ou Quinet, ou de la condamner, comme Taine ou Cochin, voire de tenir une position médiane comme Tocqueville, chaque auteur, a dû établir sa propre batterie de critères pour qualifier d'acceptables, ou de souhaitables, ou de criminels ses différents épisodes. Tout ceci est évidemment, aux yeux du juriste, frappé du sceau de la partialité et, par suite, nul et sans valeur s'agissant de la qualification pénale des faits.




  Ajoutons que l'historien, du fait de sa méthode comparatiste, à défaut d'avoir une batterie d'éléments établis a priori pour définir ce qu'est un génocide ou un crime contre l'humanité (ce dont le juriste dispose avec la définition légale précisée par la jurisprudence subséquente dont il n'est pas l'auteur), est constamment à la recherche d'une sorte de « mètre-étalon », d'événement typique pouvant servir en quelque sorte d'instrument de mesure pour tous les autres. S'agissant du génocide, ce mètre-étalon est évidemment la Shoah, le moins contestable des génocides.

OEBPS/Images/couv.jpg
e Jacques Villemain

1793-1794

Crime contre ’humanité ? \
Génocide ?
Une étude juridique

Crime de guerre ?






